
1 COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

Contile prudentiel 

Bruxelles, le 21 octobre 1993. 

CIRCDLAIRE B 93/S ADE ETABLISSEBENTS DE CREDIT 

tiesdames, 
Messieurs, 

Dans sa circulaire du 28 juillet 1987, la Commission bancaire et 
financiere a defini dans une optique de protection de l’epargne publique 
et de contrble prudentiel le cadre dans lequel les etablissements de 
credit peuvent avoir recours a des agents delegues et les controles a 
exercer sur ce type de reseau. 

La Commission bancaire et financiere tenant compte de l’experience acquise 
depuis 1987 a estime necessaire de revoir les principes et les modalites 
applicables aux agents delegues des dtablissements de credit soumis a son 
controle et a amend& la circulaire du 28 juillet 1987. 

La presente circulaire dont le texte remplace celle du 28 juillet 1987 
concerne les agents d6legues Btablis en Belgique ou operant en Belgique, 
agissant pour le compte d’etablissements de credit Btablis en Belgique. 

1. La notion d’agent delegue 

Par agent delegue on entend, au sens de la presente circulaire, les 
personnes qui, agissant a titre professionnel mais en dehors des liens 
d’un contrat de travail, ont le pouvoir d’effectuer en leur qualite 
d’independant, au nom et pour compte d’un etablissement de credit, des 
operations relevant de son activite normale, en contact direct avec la 
clientele. Ces agents delegues non salaries, auxquels les Ctablissements 
de credit recourent, engagent l’etablissement au nom duquel ils effectuent 
des operations, dans les limites de leur mandat. 

Ne sent pas considerees cormne agents delegues les personnes qui se bornent 
a mettre les parties en presence pour des operations determinees, sans 
aucun pouvoir de representation. I1 appartient aux etablissements de 
credit qui recourent B de tels intermediaires de verifier que leur inter- 
vention se limite a mettre en presence les parties et qu’a aucun moment 
ces intermediaires ne disposent d’un pouvoir de representation, ce qui 
amenerait a devoir les considerer comme des agents delegues. Les interme- 
diaires concernes ne peuvent pratiquer leur activite que sous leur propre 
denomination. 
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En ce qui concerne la vente de bons de caisse, le recours a des interme- 
diaires autres que ceux vises h l’article 3 de la loi du 4 decembre 1990 
est legalement interdit, sauf s’ils agissent dans le cadre d’un statut 
d’agent d6lCguC. 

2. Principes generaux 

2.1. Exclusivite de l’etablissement de credit represen@ ______-_------------- 

2.1.1. Pour les activites bancaires, Bnumerees a l/article 3, 5 2,“’ de la 
loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrlrle des etablis- 
sements de credit, les agents delegues ne peuvent, a l’exception de 
l’activite en natiere de prets et de leasing, teprdsenter qu’un 
seul Btablissement de credit. Ce principe d’exclusivite doit &tre 
respect6 meme s’il s’agit d’une activite vi&e ci-dessus et que 
l’btablissement de credit n’exerce pas lui-m&me. 

Sous reserve des dispositions particulieres qu’il appartient aux 
etablissements de credit de prendre en matiere d’organisation et de 
controle, le mandat donne par l’etablissement de credit peut englo- 
ber non seulement les activites de l’etablissement de credit lui- 
meme, mais aussi celles de ses filiales etablies en Belgique sous 
la forme d’un Ctablissement de credit ou d’un etablissement finan- 
cier menant des activites vi&es a l’article 3, paragraphe 2 pre- 
cite. 11 est entendu que lorsque la filiale concernee est une 
societe de bourse, il y a lieu d’appliquer le 2.e alinea du point 
2.2.2.b). 

2.1.2. En matiere de credits, l’agent delegue qui represente l’etablisse- 
ment de credit pour les activites visees au point 2.1.1. peut 
intervenir soit comme agent delegue, soit comme courtier de cre- 
dits. S’il agit dans le domaine du credit en qualite d’agent 
delegue, il sera exclusif pour toutes les formes de credit prati- 
q&es par le preteur qu’il represente. S’il s’agit de types de 
contrat de credit non pratiques par l’etablissement de credit 
represent6 par l’agent deldgue et pour autant que les regles appli- 
cables au cumul d’activites (cf. 2.2 et 3.4.) soient respectees, un 
agent delegue peut agir comme agent delegue d’un autre etablisse- 
ment de credit. 

2.1.3. Les agents delegues doivent respecter la regle de l’exclusivite 
aussi bien directement qu’indirectement et ne peuvent contourner ce 
principe par interposition de personnes physiques ou morales. 

(1) Voir en annexe la like des activites Bnumerbs a I’article 3, 6 2, de la loi du 
22 mars 1993. 
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2.2. Incompatibilites _------- 

2.2.1. Le cumul de la fonction d’agent delegue avec une activite pour 
compte propre visee au point 2.1.1. ci-dessus est interdit. Cette 
interdiction vaut notamment pour le cumul de toute activite de 
change, exercee pour compte propre, en ce compris l’activite de 
change au comptant visee par l’art. 194, alinea 2, de la loi du 
4 decembre 1990 et de l’activite d’agent delegue. 

2.2.2. a) Le cumul de l’activite d’agent d6legue d’un etablissement de 
credit et de l’activite pour compte propre de societe de bourse 
est interdit. 11 en est de meme pour le cumul avec l’activite de 
delegue de societe de bourse, sous reserve de ce qui est dit au 
point b. 

b) Un agent del6gue d’un etablissement de credit peut etre agent 
d6legue d’une societe de bourse, a condition que cet etablisse- 
ment de credit ne receive pas lui-meme d’ordre de bourse. 

La societe de bourse doit s’engager a ce que les liquidites affe- 
rentes aux ordres de boutse recus a l’intermediaire d’un agent 
delegue agissant pour son compte et cumulant sa fonction avec celle 
d’agent delegue d’un etablissement de credit, ne puissent Btre 
recues qu’en tant qu’agent delegue de cet etablissement de credit. 
L’etablissement de credit et la societk de bourse doivent, dans ce 
cas, conclure un accord reglant la question du contrUe des acti- 
vites. Un tel accord devra definir clairement les responsabilites 
de l’etablissement de credit et de la societe de bourse concernant 
l’activite d’agent delegue exercee pour leur compte respectif. 
Ceci presuppose que l’etablissement de credit et la societe de 
bourse imposent a leurs agents delkguds des procedures et des 
mesures de securite Cquivalentes pour leurs relations avec la 
clientele et qu’ils s’assurent de la capacite de leur partenaire de 
disposer des moyens necessaires pour en assurer le contrble. 

2.2.3. Un Ctablissement de credit peut admettre l’exercice par ses agents 
delegues d’autres activites professionnelles que celles pour les- 
quelles il les a mandates, pour autant que ces activites soient 
clairement dissocides et que des garanties suffisantes existent 
pour delimiter les risques resultant de cette situation. En aucune 
maniere le public ne doit avoir l’impression que ces autres acti- 
vites sent exercees pour le compte de l’etablissement de credit. A 
titre d’exemple d’activites exercees en cumul et jugees compatibles 
avec le statut d’agent delegue, on peut titer l’intermediation en 
assurances ou en immobilier, les services en matikre fiscale et de 
conseil aux entreprises, les services de secretariats sociaux et de 
mutuelle. Lorsque des etablissements de credit recourent a des 
agents cumulant de telles fonctions, il doivent obtenir de ces 
derniers l’autorisation de verifier si la separation des fonctions 
a et6 strictement respectee. 
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Les agents delegues devront respecter les regles en matiere 
d’incompatibilites aussi bien directement qu’indirectement et ne 
peuvent contourner ce principe pat interposition de personnes 
physiques ou morales. 

2.3. Information des clients _---v-v----- 

Les etablissements de credit ont la responsabilite de dormer aux opera- 
tions de leurs agents ddlegues une securite maximale par des controles et 
des procedures appropries et une information adequate au public. 

Les etablissements de credit veilletont a proteger les epargnants en 
evitant que leur confiance legitime soit abusee par des constructions 
trompeuses. 11s eviteront que des services soient prestes dont la 
clientele pourrait supposer a tort qu’ils sont effectues sous la respon- 
sabilite de l’etablissement de credit. 

L’agent dCiegu6 pratiquera son activite, en tant que mandataire de l’eta- 
blissement de credit, sous la denomination de l’etablissement de credit 
qu’il represente. 

Une information complete sera fournie par l’agent delegue a ses clients, 
au moment 00 ceux-ci nouent avec l’agent delegue des relations d’affaires 
qui en feront des clients habituels. Cette information precisera la 
nature des operations que l’agent delegue est autorise a effectuer pour le 
compte de l’etablissement de credit. Le client sera inform6 a cette occa- 
sion que toutes les operations en especes et sur titres devront Otre 
constatees sur des documents pte-imprimes etablis sur du papier a en-tete 
de l’etablissement de credit et dont un exemplaire doit Btte remis au 
client pour la conclusion de chaque operation. Les informations vi&es 
au present alinea seront confirmees au client (sauf instruction formelle 
du client en sens contraire communiquee A l’etablissement de credit) par 
l’etablissement de credit lui-meme, sous la forme d’une correspondance 
expediee B l’adresse indiquee par le client. 

3. Le contrat d’agent delegue 

La collaboration entre l’agent delegue et l’etablissement de credit est 
bake sur un contrat ecrit. Ce contrat, tout en consacrant la qualite 
d’independant de l’agent delegue, devra contenir les principes indispen- 
sables afin d’assurer la securite des operations effect&es pour le compte 
de l’etablissement de credit. 

3.1. Le contrat ou une annexe du contrat dolt preciser de maniere limita- 
tive les domaines d’activite et le type d’opetations pour lequel 
l’agent delegue est competent. Le contrat prevoira que l’agent ne 
pourra effectuer pour compte de l’etablissement de credit aucun type 
d’operation pour laquelle il n’a pas recu d’instructions &rites. 
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3.2. Le contrat comportera une clause d’exclusivite, conformement aux 
principes repris au point 2.1. 

3.3. En ce qui concerne l’activite de credit, l’intervention de l’agent se 
limitera a la collecte et a la verification des donnees requises et 
des signatures, ainsi qu’a la transmission des documents B l’etablis- 
sement de credit. Toute intervention dans la decision d’octroi du 
credit sera exclue dans le chef de l’agent delegue auquel aucun pou- 
voir de decision ne peut Btre consenti. Ce n’est qu’apres decision 
par l’etablissement de credit lui-mbme que l’agent delegue pourra 
remettre l’offre de credit et conclure le contrat. Ces principes 
n’excluent cependant pas l’octroi par l’agent d&&g& de credits de 
montants limit& dont les plafonds sent fixes par l’etablissement de 
credit et consentis dans le cadre de regles standardisees d’examen 
(par exemple sous la forme d’un credit scoring), sur base de critkes 
purement objectifs et pour lesquels une procedure de confirmation a 
posteriori est prevue. 

3.4. L’exercice de toute autre activite professionnelle sera prealablement 
communique par ecrit a l’etablissement de credit. Le contrat preci- 
sera qu’au cas oh l’activite concern&e serait contraire aux principes 
repris dans cette citculaite, l’etablissement de credit pourra 
s’opposer a sa realisation. 

Le contrat ou son annexe devra limiter les activites autorisees selon 
une formulation precise. Le non-respect de cette clause du contrat 
devra etre sanctionne. 

Le contrat prevoira qu’en cas de modification des activites autori- 
s&es, un accord prealable 6crit sera necessaire. 

3.5. Le contrat prevoira l’obligation de se conformer aux procedures admi- 
nistratives et comptables prescrites par l’etablissement de credit. 
Celles-ci comporteront notamment la comptabilisation immediate de 
toute operation effect&e. Les procedures prevoiront Bgalement le 
respect des rkgles mises en place par l’dtablissement de credit 
conformement aux dispositions l&gales et reglementaires en matiere de 
blanchiment de capitaux, notamment pour ce qui concerne l’identifica- 
tion formelle des clients. 

3.6. L’agent delegue s’engagera a s’abstenir de recourir a tout procede 
ayant pour but ou pour effet de favoriser la fraude fiscale par des 
tiers et qui constituerait un mecanisme particulier au sens de 
l’article 57, 4 3, de la loi du 22 mars 1993. 

3.7. L’agent delegue s’engagera a transmettre dans les delais prescrits 
par l’btablissement de credit les fonds et titres dont il est rede- 
vable, ainsi que les documents constatant les operations financieres 
et de credit. 
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3.8. L’agent ne pourra recevoir de mandat de la part de clients ou rece- 
voir procuration sur le compte d’un de ses clients, sauf de parents 
qui habitent sous le meme toit, ni conserver lui-meme en dep5t a 
decouvert des valeurs ou des livrets de clients. 

Des exceptions a l’interdiction de detenir des valeurs ou des livrets 
de clients ne seront admises que moyennant l’accord de l’etablisse- 
ment de credit. Dans ce cas, le role de l’agent delegue se limitera 
a des actes de simple conservation et d’administration, a l’exclusion 
de tout acte de disposition. L’agent delegue fera rapport a l’eta- 
blissement de credit sur l’importance des valeurs et des volumes 
concern&. 

3.9. L’agent d616gue ne pourra en aucun cas accepter une remuneration de 
la clientele. 

3.10. Pour ses activites dans le cadre du contrat d’agence, l’agent dele- 
gub devra s’engager a n/utiliser que les documents, circulaires, 
textes ou materiels publicitaires provenant de l’etablissement de 
credit ou approuves par ce dernier. 

3.11. L/agent ddldgue devra accepter de soumettre au contrdle interne et 
externe de l’etablissement de credit l’ensemble des livres et docu- 
ments relatifs b son activite d’agent, afin de permettre la verifl- 
cation de la regularit des operations. Ce contrble portera egale- 
ment sur le respect de la separation des fonctions en cas de cumul 
avec des activites compatibles admis conformement au point 2.2.3. 

3.12. Le contrat prevoira la possibilite pour l’etablissement de credit de 
mettre fin sans delai aux relations avec l’agent delegue, sans pre- 
judice de l’octroi Bventuel d’une indemnite, selon le droit cosssun. 

4. Procedures internes 

4.1. L’etablissement de credit doit veiller B soumettre l’activite des 
agents delegues a des procedures administratives et comptables 
appropriees permettant un controle interne adequat. 

Les procedures porteront notamment sur les points suivants : 

- Des regles a appliquer pour chaque operation et son enregistrement 
comptable immediat seront mises au point. 

- Sous reserve de l’adoption de procedures offrant une securite ana- 
logue, toutes les operations seront constatees sur des documents 
pr&numerot6s et prd-imprimes dtablis sur du papier a en-t&e de 
l’etablissement de credit. Le respect de l’ordre de la numerota- 
tion sera regulierement controle. 
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- Des limites strictes seront mises a l’encaisse detenue. 

- Des regles devront etre arretees prevoyant pour les agents delegues 
et leurs eventuels mandataires et collaborateurs un controle lors 
de leur recrutement de l’honorabilite, du niveau d/experience et de 
qualification et de leur situation financiere. Pour les agents 
delegues dont l’activite est exercee sous forme de societe, le 
controle portera non seulement sur l’experience et l’honorabilite 
des g&ants, mais aussi sur la reputation et la sante financiere de 
la societe. 

- L’etablissement de credit veillera a ce que ses agents delegues 
possedent une formation professionnelle adequate et soient regulie- 
rement inform66 de l’evolution des techniques et des operations. 

- L’etablissement de credit s’assurera un contact ecrit direct avec 
le client. Ainsi par exemple, l’envoi regulier d’extraits de 
compte a l’adresse indiquee par le client est recommande (sauf 
instruction formelle du client en sens contraire communiquee a 
l’etablissement de credit). 
Une demande d’approuve de comptes expediee a l’adresse indiquee par 
le client sera effect&e de maniere reguliere. Celle-ci ne peut 
etre envoyee ou renvoyee par l’intermediaire de l’agent delegue. 

- Un suivi regulier des comptes des agents delegues et du respect des 
procedures devra etre assure par une cellule specialisee au sein de 
l’administration centrale. 

4.2. Des inspections administratives et comptables realisees sur place et 
occasionnellement sans preavis seront assurees par l’etablissement de 
credit specialement si des lacunes etaient constatees. Ces inspec- 
tions ne seront pas effectuees par l’inspection commerciale de l’bta- 
blissement de credit. Celui-ci veillera a ce que les inspections 
administratives et comptables soient confides a des personnes dis- 
tinctes de celles qui effectuent les inspections commerciales. Cette 
disposition a pour but d’eviter que les preoccupations commerciales 
ne prennent le pas sur les aspects comptables et administratifs. Un 
planning des inspections sera etabli, de meme qu’un programme des 
prestations de controle des auditeurs internes. 

4.3. Dan6 le domaine du credit et lorsque l’intermediaire agit en tant 
qu’agent delegue de l’etablissement de credit, le type de controle et 
d’inspection devra tenir compte de la nature de la relation entre 
l’etablissement de credit et son agent, ainsi que des risques inhe- 
rents a la dispensation de credit par le canal d’agents delegues. 
Ces risques sont d’une part lies a la qualite de la production de 
credits et d’autre part a la responsabilito assumee par l’etablisse- 
ment de credit dans le cas 00 son agent delegue ne respecterait pas 
la legislation en vigueur notamment en matiere de credit a la 
consommation. 
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5. Dirigeants et personnel salarie de l’etablissement de credit exercant 
des activit.66 analogues a celles d’agent d6leguC 

Si en dehors de leur periode habituelle de travail, des personnes liees B 
l’etablissement de credit par un contrat de travail exercent en nom pro- 
pre, par personne interposee ou dans le cadre d’une societe, des fonctions 
6quivalentes a celles d’un agent delegud, il y a lieu d’appliquer par 
analogie les principes enonces dans la prksente circulaire. 

Ce cumul d’activites n’est toutefois pas admissible et doit etre interdit 
aux membres du personnel qui interviennent dans les procedures de contrble 
de l’activit6 concernee ou qui se trouveraient dans une situation d’oppo- 
sition d’interets. 

Le cumul d’activites n’est pas admissible non plus dans le cas des admi- 
nistrateurs ne participant pas a la gestion courante et des membres du 
comite de direction de l’btablissement de credit. 

6. Information a la Commission bancaire et financiere 

Dans l’hypothese oh un etablissement de credit serait amen6 a mettre fin 
au contrat d’un agent ddlogud pour faute grave ou prosomption de faute 
grave, il y a lieu d’en informer sans retard la Commission bancaire et 
financiere. 

7. Entree en vigueur 

La pr6sente circulaire entre en vigueur immddiatement. Sans prejudice de 
cette entree en vigueur, les conventions existantes seront adaptees si 
nkessaire dans les meilleurs delais et au plus tard le 30 juin 1994. 

agr6er, tiesdames, tlessieurs, l’expression de mes sentiments 



LISTE DES ACTIVITES EhWfEREES A L’ARTICLE 3, § 2, DE LA LDI 
DU 22 HARS 1993 RELATIVE AU STATUT ET AU CONTROLE 

DES ETADLISSEHENTS DE CREDIT 

1) Reception de depots ou d’autres fonds remboursables. 

2) Prets y compris notamment le credit a la consommation, le credit hypo- 
thecaire, l’affacturage avec ou sans recours et le financement des 
transactions commerciales (forfaitage inclus). 

3) Credit-bail. 

4) Operations de paiement. 

5) Emission et gestion de moyens de paiement (cartes de credit, cheques de 
voyages, lettres de credit). 

6) Octroi de garanties et souscription d’engagements. 

7) Transactions pour le compte propre de l’etablissement ou pour le compte 
de sa clientele sur : 

a) les instruments du marche monetaire (cheques, effets, certificats de 
depots, etc.) 

b) les marches des changes 

c) les instruments financiers a terme et options 

d) les instruments sur devises ou sur taux d’intbrCts 

e) les valeurs mobilieres 

8) Participation aux emissions de titres et prestations de services y 
afferents. 

9) Conseil aux entreprises en matiere de structure du capital, de strategic 
industrielle et des questions connexes et conseils ainsi que services 
dans le domaine de la fusion et du rachat d’entreprises. 

10) Intermediation sur les marches interbancaires. 

11) Gestion ou conseil en gestion de patrimoine. 

12) Conservation et administration de valeurs mobilieres. 

13) Renseignements commerciaux. 

14) Location de coffres. 


